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ARTICLE 1 – OBJECTIF 

Le Conseil d’administration nomme une personne appelée 
ombudsman pour la protection des droits des membres de 
l’Université Laval (l’« Université »). Le présent règlement 
définit la procédure de nomination et de renouvellement, les 
conditions d’emploi et le statut de l’ombudsman. Il prévoit 
les fonctions exercées par l’ombudsman et l’étendue de son 
mandat, de ses pouvoirs et de ses devoirs. Il détermine 
également les responsabilités des membres de la 
communauté universitaire relativement à son application. 

ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION 

Le présent règlement s'applique à l’ensemble des membres 
de l’Université au sens des Statuts de l’Université Laval, et 
ce, pour toutes les activités de l'Université. Le présent 
règlement s’applique aussi aux personnes qui ont soumis 
une demande d'admission, aux usagers des services ainsi 
qu’aux personnes faisant office de participants ou de 
participantes dans le cadre d’un projet de recherche avec 
des êtres humains autorisé par l’Université. 

ARTICLE 3 – FONCTIONS 

L'ombudsman s'assure que les membres de l’Université, 
ainsi que les personnes visées à l’article 2, sont traités avec 
justice et équité, dans le respect des droits fondamentaux. 

3.1 Conflit d’intérêts 
L'ombudsman agit de manière impartiale, neutre et 
indépendante. Pendant la durée de son mandat, elle ou 
il doit éviter tout conflit d'intérêts et ne peut exercer 
aucune autre fonction universitaire.  
Pendant la durée de leur emploi au sein du Bureau de 
l’ombudsman, les membres de l’équipe du bureau ne 
peuvent également exercer aucune autre fonction 
universitaire qui pourrait les mettre en conflit 
d’intérêts ou en apparence de conflits d’intérêts. 
L'ombudsman ne peut intervenir dans les affaires qui 
pourraient la ou le mettre en conflit d'intérêts. Le 
Conseil d’administration peut désigner une autre 
personne pour servir temporairement d'ombudsman 
substitut. 

3.2 Interventions de l’ombudsman 
Sur réception d’une demande ou d’une plainte, 
l’ombudsman avise la personne de sa décision 
d’intervenir ou non. L’ombudsman est maitre de sa 
procédure. Si elle ou il le juge approprié dans les 
circonstances, l’ombudsman peut utiliser les méca-
nismes de prévention et règlement des différends. 

3.2.1 Demandes d’information et de consultation 
L’ombudsman reçoit les demandes d’information sur 
les règlements, politiques et pratiques de l’Université, 
et sur les droits et obligations qu’ils comportent.  
L’ombudsman conseille et aide la personne qui le lui 
demande dans l’analyse d’un problème, la détermi-
nation des enjeux, la recherche et l’évaluation des 
actions appropriées. 

3.2.2 Plaintes 
L'ombudsman reçoit les plaintes des personnes visées 
à l’article 2 et peut faire enquête lorsqu'elle ou il a 
raison de croire que la personne qui a déposé une 
plainte a été lésée par les mécanismes administratifs, 
ou a été l'objet d'injustice ou d'atteinte à ses droits 
fondamentaux ou à sa dignité de la part d'un membre 
agissant au nom de l'Université.  
L'ombudsman doit refuser de se saisir d'une plainte et 
de faire enquête, ou doit mettre fin à une intervention 
ou à une enquête à tout moment au cours du 
processus, lorsque : 
– la personne qui dépose une plainte dispose d'un 

droit de grief ou d'appel en vertu d'une convention 
collective ou d'un protocole de conditions de travail; 

– la plainte fait l'objet d'un recours devant une 
instance judiciaire ou quasi judiciaire; 

– la personne qui dépose une plainte refuse ou 
néglige de fournir les renseignements ou docu-
ments que l’ombudsman requiert, ou de collaborer 
à l’enquête ou, le cas échéant, au mécanisme 
approprié de prévention et règlement des 
différends. 

L'ombudsman peut refuser de se saisir d'une plainte et 
de faire enquête, ou peut mettre fin à une intervention 
ou à une enquête à tout moment au cours du 
processus, lorsque : 
– la personne qui dépose une plainte dispose de 

recours prévus par les règlements en vigueur; 
– la personne qui dépose une plainte n'a pas un 

intérêt suffisant pour sa cause; 
– la plainte est prématurée; 
– il s'est écoulé plus d'une (1) année depuis l'acte ou 

l'omission qui fait l'objet de la plainte, à moins que 
la personne plaignante ne démontre, à la 
satisfaction de l’ombudsman, qu’elle ait été dans 
l’impossibilité d’agir plus tôt; 

– la plainte est frivole, vexatoire ou faite de mauvaise 
foi; 

– une enquête n'est pas nécessaire eu égard aux 
circonstances;  

– un recours a déjà été exercé à l’égard des mêmes 
questions ou des mêmes faits que ceux faisant 
l’objet de la demande. 

Si l’ombudsman refuse de se saisir d’une plainte ou 
met fin à une intervention ou enquête, elle ou il en 
informe la personne. 

3.2.3 Enquête initiée par l’ombudsman 
Dans tous les cas, soit lors d’une demande ou d’une 
plainte et si elle ou il le juge nécessaire, l'ombudsman 
peut, également de sa propre initiative, intervenir et 
faire enquête sur toute question touchant les droits 
fondamentaux, la justice et l'équité de traitement des 
membres de la communauté universitaire. 
L’ombudsman donne priorité aux interventions 
initiées à la demande d’une personne. 
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3.2.4 Référence --- exercice des recours 
Lorsque la personne qui porte plainte ou celle qui 
consulte l’ombudsman dispose de recours prévus aux 
règlements et politiques en vigueur, elle ou il informe 
cette personne de l'existence de ces recours et de la 
manière de s'en prévaloir. 

3.3 Amélioration des pratiques universitaires 
L’ombudsman contribue à l’amélioration des pratiques 
universitaires en matière de justice et d’équité, notam-
ment par la diffusion d’information aux membres de 
l’Université et la proposition de modifications aux 
règlements, politiques et procédures en vigueur. 

ARTICLE 4 – CONFIDENTIALITÉ 

L’ombudsman reçoit et traite les plaintes et demandes 
d’information ou de consultation de manière confidentielle. 
Elle ou il ne peut divulguer de l’information confidentielle, à 
moins d’en être expressément autorisé.e par les personnes 
concernées ou par la loi. L’ombudsman et ses employés 
doivent respecter la nature confidentielle de tout rensei-
gnement porté à leur connaissance dans l’exercice de leurs 
fonctions. 
L’ombudsman peut divulguer de l’information confidentielle 
si un danger grave et imminent est jugé à risque pour une 
personne ou pour l’Université. 

ARTICLE 5 – PROTECTION CONTRE LES REPRÉSAILLES 

Toute personne a le droit de s’adresser au Bureau de 
l’ombudsman, de collaborer et de participer à toute enquête 
ou à toute intervention prévue au présent règlement sans 
crainte de représailles et sans faire l’objet de représailles. 

ARTICLE 6 – POUVOIR D’ENQUÊTE 

6.1 L'ombudsman peut exiger des instances et du 
personnel de direction de l'Université, ainsi que de 
toute personne intéressée, l'accès à tout document ou 
dossier pertinent dans le respect des lois, règlements, 
conventions collectives et protocoles. Elle ou il peut 
également interroger toute personne susceptible de lui 
fournir les renseignements qui lui sont nécessaires. 

6.2 Au terme de son enquête, si la plainte est jugée fondée 
par l’ombudsman, son rôle sera de : 
– formuler ses recommandations aux personnes, au 

personnel de direction ou aux instances jugés 
appropriés selon son analyse de la situation; 

– informer le plaignant ou la plaignante des conclu-
sions de l’enquête et, s’il y a lieu, des recomman-
dations formulées. 

6.3 Les personnes qui reçoivent les recommandations de 
l’ombudsman doivent transmettre une réponse moti-
vée dans les meilleurs délais et l’informer des mesures 
qui seront prises pour y donner suite ou, le cas échéant, 
les motifs de leur refus d’y souscrire. 

6.4 L'ombudsman peut saisir les divers niveaux hiérarchiques, 
jusqu'à la présidence du Conseil universitaire et du Conseil 
d'administration, si, selon son évaluation, on ne donne 
pas une suite satisfaisante à ses recommandations. 

ARTICLE 7 – RESPONSABILITÉ DES MEMBRES DE L’UNIVERSITÉ 

Les membres de l’Université sont tenus de : 
a) collaborer avec l’ombudsman; 
b) traiter toute demande de l’ombudsman dans le cadre 

de l’application du présent règlement avec diligence et 
discrétion; 

c) s’abstenir d’exercer toute forme de représailles envers 
une personne qui s’adresse au Bureau de l’ombudsman, 
collabore et participe à une enquête ou à  intervention 
prévue au présent règlement.  

ARTICLE 8 – RAPPORT D’ACTIVITÉS 

8.1 L’ombudsman doit, au plus tard le 30 novembre, 
présenter au Conseil d'administration et au Conseil 
universitaire un rapport de ses activités pour l'année 
universitaire précédente ainsi qu'un exposé de ses 
recommandations. Il publie ce rapport et le diffuse 
auprès de la communauté universitaire. 

 L’ombudsman peut, en tout temps, produire un rapport 
particulier à l’intention de ces deux conseils. 

8.2 L'ombudsman peut, dans son rapport annuel ou dans 
ses rapports spéciaux :  
– formuler des commentaires sur les pratiques en 

vigueur à l'Université;  
– suggérer des modifications à la Charte, aux Statuts 

ou à toute règle universitaire. 

ARTICLE 9 – NOMINATION 

L’ombudsman est nommé.e par le Conseil d’administration 
sur recommandation de la rectrice ou du recteur et du 
Conseil universitaire. 

9.1 Comité-conseil 

9.1.1 Mandat 
Un comité-conseil appuie la rectrice ou le recteur dans 
le choix de la personne à nommer ou à reconduire dans 
la fonction. Dans le cadre d’un processus de sélection, 
ce comité-conseil agit également à titre de comité de 
sélection. 

9.1.2 Composition 
Le comité-conseil est constitué, sauf exception, de 
membres du Conseil universitaire ou du Conseil 
d'administration selon la répartition suivante : 
– la rectrice ou le recteur qui le préside; 
– la vice-rectrice ou le vice-recteur à l'équité, à la 

diversité et à l'inclusion et aux ressources humaines 
(VREDIRH); 

– une doyenne ou un doyen; 
– une professeure ou un professeur; 
– la personne titulaire de l’Institut EDI2 sur l’équité, la 

diversité, l’inclusion et l’intersectionnalité; 
– une ou un membre externe; 
– une ou un membre du personnel administratif; 
– une chargée de cours ou un chargé de cours; 
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– deux étudiants ou étudiantes de 1er cycle et deux de 
2e ou de 3e cycle, dont au moins un étudiant ou une 
étudiante de l'international. 

Le comité peut, au besoin, s’adjoindre d’autres personnes 
pour l’accomplissement de son mandat. 

9.1.3 Recommandation 
Au moins quatre (4) mois avant la fin du mandat de 
l’ombudsman en fonction ou dans le cas où la fonction 
devient vacante, le comité-conseil se réunit afin de 
formuler l’une des recommandations suivantes à la 
rectrice ou au recteur : 
– le renouvellement du mandat de la personne en 

fonction, sans appel de candidature, suivant les 
modalités d’évaluation déterminées par le comité-
conseil et après avoir requis les suggestions de la 
communauté universitaire, ou; 

– l’ouverture d’un appel de candidatures pour le 
recrutement d’une nouvelle ou d’un nouvel 
ombudsman. 

La recommandation du comité-conseil à la rectrice ou 
au recteur doit avoir été formulée au moins trois (3) 
mois avant la fin du mandat de l’ombudsman en 
fonction. La rectrice ou le recteur en informe par la 
suite l’ombudsman en fonction au moins trois (3) mois 
avant la fin de son mandat. 
Dans le cas où la fonction d’ombudsman est vacante, 
le comité-conseil réalisera son mandat prévu à l’article 
8.1.1 à la suite d’un appel de candidatures pour le 
recrutement d’une nouvelle ou d’un nouvel ombudsman. 

9.1.4 Dépôt 
Une fois les délibérations complétées, la rectrice ou le 
recteur dépose la recommandation du comité-conseil 
ainsi que sa propre recommandation au Conseil 
universitaire et au Conseil d'administration pour 
décision. 

9.2 Conditions d’emploi 
Le Conseil d'administration fixe les conditions 
d'engagement de l'ombudsman pour la durée de son 
mandat, et met à sa disposition les ressources 
nécessaires à l'exécution de ses fonctions.  
Les conditions d’emploi de l’ombudsman sont 
notamment régies par le Règlement sur les conditions 
d’emploi de l'auditeur interne, de l’ombudsman et du 
directeur du centre de prévention et d’intervention en 
matière de harcèlement (CPIMH) et le Protocole 
régissant les conditions d’emploi des cadres.  
L’ombudsman relève du Conseil d’administration. Pour 
les fins de sa gestion quotidienne, il ou elle est en 
interaction avec le recteur ou la rectrice ou la 
personne qu’elle ou il désigne.  
L’ombudsman rend compte de son travail au Conseil 
d’administration qui en évalue la qualité dans le 
respect des attributs de la fonction, dont l’indé-
pendance de l’administration de l’Université Laval 
dans l’exercice de ses fonctions, et ce, de façon à 
pouvoir exercer en toute impartialité sa fonction. 

9.3 Durée du mandat de l’ombudsman 
La durée du mandat de l'ombudsman est de cinq (5) 
ans. Ce mandat peut être reconduit. Dans le cas 
contraire, l'ombudsman demeure en fonction jusqu'à 
son remplacement.  

9.4 Déclaration solennelle de l’ombudsman 
À son entrée en fonction, l'ombudsman prête serment 
devant la présidence du Conseil universitaire et de la 
présidence du Conseil d'administration (annexe). Le 
VREDIRH conserve une copie de la déclaration au 
dossier de l’employé.e. 

9.5 Démission de l’ombudsman 
L'ombudsman peut démissionner en tout temps en 
donnant un avis préalable écrit d’un (1) mois à la 
présidence du Conseil d’administration et à la rectrice 
ou au recteur. 

ARTICLE 10 – OMBUDSMAN PAR INTÉRIM OU SUBSTITUT 

10.1 Ombudsman par intérim  

Lorsque le poste d’ombudsman est vacant ou lorsque 
l’ombudsman est dans l’incapacité d’agir pour une longue 
durée ou une durée indéterminée, le Conseil d’admi-
nistration procède à la nomination d’un ombudsman par 
intérim. 
La personne qui est nommée pour agir à titre d’ombudsman 
par intérim ne peut exercer aucune autre fonction 
universitaire, sous réserve d’une fonction au sein du Bureau 
de l’ombudsman. 

10.2 Ombudsman substitut 

Le Conseil d’administration peut désigner un ou des 
ombudsmans substituts qui pourront agir en lieu et place de 
l’ombudsman lorsque celle-ci ou celui-ci s’absente pour une 
courte durée (vacances, congé, formation, etc.) si la 
situation le requiert, ou lorsque celle-ci ou celui-ci est dans 
l’impossibilité d’agir en raison d’un conflit d’intérêts ou 
d’une apparence de conflit d’intérêts. 
La personne qui est désignée pour agir à titre d’ombudsman 
substitut ne peut généralement exercer aucune autre 
fonction universitaire. 

ARTICLE 11 – RESPONSABLES DE L’APPLICATION 

Le Conseil universitaire et le Conseil d’administration sont 
responsables de l’application du présent règlement. 

ARTICLE 12 – RÉVISION 

Le présent règlement est révisé par le ou la secrétaire 
générale, de concert avec l’ombudsman, au besoin, mais au 
plus tard aux trois (3) ans 

ARTICLE 13 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
adoption par le Conseil d’administration, à moins qu’il soit 
convenu d’une autre date. 
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ANNEXE 

Déclaration solennelle 

 
Moi, nom, déclare solennellement que je remplirai mes fonctions en toute honnêteté, impartialité et justice et en évitant toute 
situation de conflit d'intérêts. De plus, je déclare solennellement que je ne révélerai, à moins d'en avoir reçu l'autorisation de 
la ou des personnes intéressées, aucun renseignement confidentiel que j'aurai obtenu dans l'exercice de mes fonctions. 
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